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Le projet d’extension de l’élevage de porcs exploité par la 
SDAGE et les enjeux actuellement identifiés par les SAGE notamment les différentes dispositions 
suivantes :  
DISPOSITION N°2 : REDUIRE LES FLUX DE NITRATES 
CONTRIBUTEURS DE L’EUTROPHISATION DES EAUX 
LITTORALES 
DISPOSITION N°4 : RESTAURER LE BOCAGE
DISPOSITION N°7 : 
HUMIDES PRIORITAIRES
DISPOSITION N°10 : REDUIRE LA POLLUTION AZOTEE 
AGRICOLE 

DISPOSITION N°35 : POURSUIVRE LA REDUCTION DE 
L’USAGE DES PESTICIDES AGRICOLES
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DISPOSITION N°7 : DEFINIR ET GERER LES ZONES 
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La SCEA
produites par son cheptel sur sa station permettant d’éliminer 50 % de 
l’azote

DISPOSITION N°4 : RESTAURER LE BOCAGE Le plan d’épandage présente des haies
DEFINIR ET GERER LES ZONES L’inventaire des zones humides ayant été réalisé sur les communes du plan 

d’épandage celui
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les apports sont en adéquation avec les besoins des cultures
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travailler avec les produits phytosanitaires sont tous titulaire du 
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Le projet d’extension de l’élevage de porcs exploité par la SCEA est compatible avec les objectifs du 
SDAGE et les enjeux actuellement identifiés par les SAGE notamment les différentes dispositions 
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Le site 1 « Halouze
axe Sud-Nord
Sur le site 2, le ruisseau «
« L’Arguenon
site 2. 
 
 
Le bassin versant de l'Arguenon en quelques 
chiffres : 

- Une superficie de 590 
- 630 kilomètres de cours d'eau
- Tout ou partie de 53 communes, 33 

centres
- 3 Communautés de Communes : Dinan 

Agglomération, Lamballe Terre et Mer, 
Loudéac Communauté Bretagne Centre

- 740 exploitations agricoles environ (bovins 
et porcs dominant)

- 38 600 hectares de Surface Agricole Utile 
: 25% de prairies, 32% de maïs, 43% de 
céréales et oléagineux
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 Réseau hydrographique superficiel de la zone d’étude
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Nord qui rejoint le ruisseau «
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Une superficie de 590 
630 kilomètres de cours d'eau
Tout ou partie de 53 communes, 33 
centres-bourg, et 29000 habitants
3 Communautés de Communes : Dinan 
Agglomération, Lamballe Terre et Mer, 
Loudéac Communauté Bretagne Centre
740 exploitations agricoles environ (bovins 

porcs dominant)
38 600 hectares de Surface Agricole Utile 
25% de prairies, 32% de maïs, 43% de 

céréales et oléagineux
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Réseau hydrographique superficiel de la zone d’étude

est à 1,5 km à l’est du ruisseau «
qui rejoint le ruisseau «

Sur le site 2, le ruisseau « La petite rivière
», un affluent du ruisseau «
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630 kilomètres de cours d'eau
Tout ou partie de 53 communes, 33 

bourg, et 29000 habitants
3 Communautés de Communes : Dinan 
Agglomération, Lamballe Terre et Mer, 
Loudéac Communauté Bretagne Centre
740 exploitations agricoles environ (bovins 

porcs dominant) 
38 600 hectares de Surface Agricole Utile 
25% de prairies, 32% de maïs, 43% de 

céréales et oléagineux-protéagineux
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est à 1,5 km à l’est du ruisseau « Le montafilan
L’Arguenon qui se situe à 2,5 km à l’Ouest du site d’élevage

» est située à 370 mètres à l’ouest du site, il rejoint ensuite 
La Petite rivière » est situé à 27 m de l’ouvrage de stockage sur le 
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 Continuité écologique et usages 
de l'Eau 
Depuis 2008, le Syndicat Mixte du Bassin 
Versant du Lac de Jugon (SMBVLJ) a créé 
environ 54 km de bocage. Depuis 2012, la 
Communauté de Communes Plancoët
(CCPP) a créé environ 40 km de bocage.
Si l'on tient compte du bocage existant, la 
densité de b
CCPP et de 20 ml/ha sur le SMBVLJ. Ces 
densités sont inférieures à la moyenne 
départementale qui est de 75 ml/ha de SAU.
 
Le bassin versant de l'Arguenon est un 
territoire à fort enjeu érosif, où les apports 
érosifs sont la sou
phosphore.
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Communauté de Communes Plancoët
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Si l'on tient compte du bocage existant, la 
densité de bocage est de 45 ml/ha sur la 
CCPP et de 20 ml/ha sur le SMBVLJ. Ces 
densités sont inférieures à la moyenne 
départementale qui est de 75 ml/ha de SAU.
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Continuité écologique et usages 

Depuis 2008, le Syndicat Mixte du Bassin 
Versant du Lac de Jugon (SMBVLJ) a créé 
environ 54 km de bocage. Depuis 2012, la 
Communauté de Communes Plancoët
(CCPP) a créé environ 40 km de bocage.
Si l'on tient compte du bocage existant, la 

ocage est de 45 ml/ha sur la 
CCPP et de 20 ml/ha sur le SMBVLJ. Ces 
densités sont inférieures à la moyenne 
départementale qui est de 75 ml/ha de SAU.

Le bassin versant de l'Arguenon est un 
territoire à fort enjeu érosif, où les apports 

rce majoritaire des flux de 

Eaux superficielles – suivi du bassin 
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Sous bassins de l'Arguenon 

Continuité écologique et usages 

Depuis 2008, le Syndicat Mixte du Bassin 
Versant du Lac de Jugon (SMBVLJ) a créé 
environ 54 km de bocage. Depuis 2012, la 
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La qualité des rivières s’appréhende à travers des mesures sur plusieurs compartiments de l’écosystème : 
l’eau, les sédiments, le milieu vivant. Les mesures effectuées sont soit des analyses physico
renseignent ponctuellement sur la qualité d
toute dégradation chimique et/ou physique du milieu ayant pour conséquence un changement de la 
composition du peuplement. 
 

L’ensemble de ces mesures permet de caractériser l’état physique, 
d’identifier de possibles causes de perturbations. 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Directive Cadre sur l’Eau, le suivi de la qualité des eaux se fait à 
travers un programme de surveillance qui s’appuie aujourd’h
un réseau de contrôle opérationnel. 
 

Le ministère en charge de l’environnement a donné la responsabilité de la maîtrise d’ouvrage des analyses 
biologiques aux DREAL et celle des analyses physico
 

La Directive Cadre Européenne (DCE) définit un cadre pour la gestion et la protection des eaux par grands 
bassins hydrographiques. Elle fixe des objectifs ambitieux pour la préservation et la restauration de l’état des 
eaux superficie
 

Sa mise en œuvre a nécessité la définition de masses d’eau, d’un programme de suivi de la qualité des 
milieux, de méthodes d’analyses appropriées, si nécessaire, et enfin la définition de règles d’évaluation. 
 

 Qualité e
Globalement, la qualité de l’eau s’améliore sur toute la Bretagne. Ainsi pour la concentration en nitrate, 
indicateur le plus connu, la concentration moyenne des rivières est passée de 45 mg/l à 35 mg/l de 2000 à 
2012. 

 
 
 

Jean-François ROBERT

La qualité des rivières s’appréhende à travers des mesures sur plusieurs compartiments de l’écosystème : 
l’eau, les sédiments, le milieu vivant. Les mesures effectuées sont soit des analyses physico
renseignent ponctuellement sur la qualité d
toute dégradation chimique et/ou physique du milieu ayant pour conséquence un changement de la 
composition du peuplement. 

L’ensemble de ces mesures permet de caractériser l’état physique, 
d’identifier de possibles causes de perturbations. 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Directive Cadre sur l’Eau, le suivi de la qualité des eaux se fait à 
travers un programme de surveillance qui s’appuie aujourd’h
un réseau de contrôle opérationnel. 

Le ministère en charge de l’environnement a donné la responsabilité de la maîtrise d’ouvrage des analyses 
biologiques aux DREAL et celle des analyses physico

La Directive Cadre Européenne (DCE) définit un cadre pour la gestion et la protection des eaux par grands 
bassins hydrographiques. Elle fixe des objectifs ambitieux pour la préservation et la restauration de l’état des 
eaux superficielles, souterraines et littorales. 

Sa mise en œuvre a nécessité la définition de masses d’eau, d’un programme de suivi de la qualité des 
milieux, de méthodes d’analyses appropriées, si nécessaire, et enfin la définition de règles d’évaluation. 
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Le site internet du smap22,  nous renseigne également sur la qualité de l’Arguenon à la prise d’eau de 
PLEVEN avant et après traitement
 

La concentration en nitrates est à la baisse depuis les années 2000, le contentieux sur le bassin 
versant de l’Arguenon a d’ailleurs été levé, mais on s’aperçoit que les concentrations fluctues de 
manière saisonnière.
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 Qualité en matières phosphorées des eaux superficielles :
 

 
Le cas de l’Arguenon
La retenue de l’
d’eutrophisation. Le développement de phytoplancton et/ou de cyanobactéries résulte d’apports en 
nutriments (azote et phosphore) au sein d’un milieu calme favorable à leur développe
aux eaux littorales où le développement des marées vertes est principalement conditionné par la disponibilité 
des nitrates, le facteur limitant le développement des algues dulçaquicole (qui se développent dans les eaux 
douces) est princ
cœur des retenues et relargué en période estivale. 
 

Les plans d’eau restent dans tous les cas plus vulnérables que les eaux courantes (stagnation des eaux, 
réchauffement
 

Ces proliférations phytoplanctoniques déstabilisent les retenues (croissance de cyanobactéries, 
désoxygénation des couches profondes, favorisation de l’envasement, relargage à partir des s
et sont susceptibles de perturber la filière de traitement des eaux potables. 
 

L’eutrophisation augmente les taux de matières organiques dans les eaux, ce qui complexifie le traitement 
(formation de chloramines sur la filière de traitement). 
de générer des phytotoxines dont le traitement se révèle être particulièrement délicat. 
 

Le développement de l’eutrophisation sur les retenues est combattu in situ par des traitements (épandage) 
de sulfate de cuivre qui agit comme un algicide. Ces pratiques préventives, bien que destinées à favoriser 
l’activité de production d’eau potable, ne peuvent être considérées comme satisfaisantes.
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 Réseau hydrographique superficiel de la zone d’étude 
 
La commune de PLANCOET se situe sur le bassin versant de l’Arguenon. L’Arguenon, la Rosette, le 
Montafilan et le Guébriand constituent les principaux cours d’eau de ce bassin versant. L’ensemble du 
réseau hydrographique principal de ce bassin versant représente une longueur de 500 km². On note 
également la présence de quelques plans d’eau sur le territoire communal. Enfin, de nombreuses zones 
humides sont recensées sur la commune et sont situées en grande partie dans les vallées des cours d’eau 
du territoire. Un Plan de Prévention des Risques Inondations est approuvé depuis novembre 2005 et 
s’applique sur la vallée de l’Arguenon. 
 
 

 Eaux souterraines  
On distingue deux types d'aquifères sur la zone d'études : 
- les aquifères alluviaux, 
- les aquifères de socle où il faut distinguer deux niveaux superposés étroitement connectés et 
interdépendants mais aux caractéristiques différentes : 

Horizon supérieur : constitué sur quelques mètres à quelques dizaines de mètres d'épaisseur de 
roche altérée, aux caractéristiques comparables à celles d'un milieu poreux. 
Horizon inférieur : milieu fissuré constitué par la roche saine où les circulations dépendent des 
réseaux plus ou moins denses de fissures et fractures ouvertes et interconnectées.  

 
Les ressources aquifères exploitées correspondent dans une très grande majorité des cas à des nappes de 
surface contenues dans les couches d'altération du substrat rocheux. Ces nappes de faible productivité 
(quelques m³/h en moyenne) sont très vulnérables sur les plans quantitatif (ouvrages souvent mal adaptés, 
ressources appauvries en période de sécheresse) et qualitatif (mélange avec des eaux de subsurface 
polluées). 
 
La productivité et l'importance des ressources en eau dépendent en grande partie du degré de fissuration du 
substrat rocheux, la fracturation figurée sur la carte géologique 
 
Les eaux souterraines sont principalement connues au travers de leur usage "production eau potable" même 
si ces dernières ne représentent pas la majorité des ressources. Consécutivement, la protection de cette 
ressource souterraine est tirée "vers le haut" par la procédure des périmètres de protection des captages 
(PPC). 
 
Les suivis qualitatifs réalisés sur les puits/captages de faible profondeur, destinés à la production d’eau 
potable, montrent également la présence de nitrates et de pesticides. Les eaux souterraines de la nappe des 
altérites sont soumises aux mêmes influences, au regard des sources de pollution, que les eaux de surface.  
 
La situation est cependant plus contrastée, puisque l’évolution qualitative des eaux souterraines est 
directement liée aux activités et/ou sources de pollution présentes sur le bassin d’alimentation direct du 
captage. Aucune ligne directrice générale ne peut être définie. Certains captages présentant une tendance à 
la dégradation, alors que d’autres présentent une tendance à l’amélioration. 
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Les prélèvements en eaux souterraines déclarés, effectués dans le socle profond, ne concernent que des 
prélèvements industriels. A ces prélèvements déclarés viennent s’ajouter 
agricoles pour l’alimentation en eau du bétail. La nature géologique du substrat garantit une bonne qualité 
des eaux au regard des nitrates (dénitrification naturelle), en revanche, la présence de fer et de manganèse 
en teneurs excessives (risque de colmatage des captages) est fréquente.
 
 
 Continuité écologique et usages de l'Eau
Le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) de Bretagne a été adopté le 2 novembre 2015. Issu 
des lois Grenelle, le SRCE a pour objectif pr
remettre en bon état des milieux nécessaires aux continuités écologiques tout en prenant en compte les 
activités humaines, notamment agricole.
Le SRCE défini une trame verte et bleue et doit être
dans les projets d’aménagement de l’espace ou d’urbanisme.
 
La Trame verte et bleue est constituée de différents éléments : 
- RESERVOIRS DE BIODIVERSITE (ou zone nodale) : un ensemble de zones vitales pour une population 
donnée. Ces zones offrent les fonctions essentielles à la vie des espèces et présentent en outre une 
biodiversité remarquable. Pour identifier les réservoirs d
zonages réglementaires existants. La présence de certaines espèces rentrera également en compte, tout 
comme la qualité et la fonctionnalité des milieux. 
entre écosystèmes ou plusieurs habitats d’une espèce, permettant sa dispersion et sa migration. Ces 
corridors, ou grandes liaisons écologiques peuvent être défi nis par une analyse des distances entre les 
zones nodales complétée par une analyse visuelle et des
d’urbanisme et dans l’attente du S.R.C.E., une première approche peut être élaborée. Cette première 
approche est retraduite par la cartographie ci
PLANCOET peuvent être définis comme suit : 
zones humides. 
semi-naturels constituent les con
verte : continuum terrestre Trame bleue : continuum aquatique
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 
L’objectif des périmètres de protection réglementaires vise à assurer la protection sanitaire de l’eau destinée 
aux consommateurs, et plus concrètement la protection des points de captage contre les sources de 
pollutions ponctuelles et accidentelles pouvan
Ils n’ont pas pour objet d’assurer une protection contre les pollutions diffuses qui relèvent d’un problème plus 
global de protection de la ressource, pris en compte par ailleurs dans la législation générale.
Les périmètres de protection sont déterminés réglementairement autour des points de prélèvement après 
une étude hydrogéologique et la constitution d’un dossier technique. Leur établissement officiel s’inscrit dans 
le cadre d’une procédure de déclaration d’uti
opposables à un tiers.
 
Trois niveaux de périmètre de protection peuvent être mis en place pour chaque captage (cf. figure ci
: 
- le périmètre de protection immédiate 

directement adjacent au point de captage et a pour objet d’éviter les injections directes de polluants 
dans les eaux exhaurées. Ce terrain doit être acheté par le propriétaire du captage et d
entièrement clôturé.
Aucune activité n’est tolérée à l’intérieur, à l’exception de celles qui sont liées à la maintenance des 
ouvrages ;

- le périmètre de protection rapprochée 
captage en f
économique. Sa taille et sa géométrie peuvent donc varier considérablement selon le cas de figure. Son 
objectif est de protéger le captage contre les pollutions entraînées pa
Les activités humaines potentiellement dangereuses et polluantes pour la ressource y sont 
réglementées (réglementations particulières d’un niveau plus contraignant que celui de la 
réglementation générale), voire interdites ;

- le périmètre de protection éloignée :
en œuvre, ce périmètre est souvent d’une relativement grande étendue autour et en amont du point de 
captage. Sa superficie et sa géométrie varient de 
fonction des conditions hydrogéologiques, du degré d’urbanisation et de l’existence d’activités 
polluantes potentielles. 
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 Production d’eau potable
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Figure 25 : 
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L’objectif des périmètres de protection réglementaires vise à assurer la protection sanitaire de l’eau destinée 
aux consommateurs, et plus concrètement la protection des points de captage contre les sources de 
pollutions ponctuelles et accidentelles pouvan
Ils n’ont pas pour objet d’assurer une protection contre les pollutions diffuses qui relèvent d’un problème plus 
global de protection de la ressource, pris en compte par ailleurs dans la législation générale.

périmètres de protection sont déterminés réglementairement autour des points de prélèvement après 
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le cadre d’une procédure de déclaration d’uti

Trois niveaux de périmètre de protection peuvent être mis en place pour chaque captage (cf. figure ci

le périmètre de protection immédiate 
directement adjacent au point de captage et a pour objet d’éviter les injections directes de polluants 
dans les eaux exhaurées. Ce terrain doit être acheté par le propriétaire du captage et d
entièrement clôturé. 
Aucune activité n’est tolérée à l’intérieur, à l’exception de celles qui sont liées à la maintenance des 

le périmètre de protection rapprochée 
onction de la nervosité du système aquifère et des risques liés au contexte socio

économique. Sa taille et sa géométrie peuvent donc varier considérablement selon le cas de figure. Son 
objectif est de protéger le captage contre les pollutions entraînées pa
Les activités humaines potentiellement dangereuses et polluantes pour la ressource y sont 
réglementées (réglementations particulières d’un niveau plus contraignant que celui de la 
réglementation générale), voire interdites ;
le périmètre de protection éloignée :
en œuvre, ce périmètre est souvent d’une relativement grande étendue autour et en amont du point de 
captage. Sa superficie et sa géométrie varient de 
fonction des conditions hydrogéologiques, du degré d’urbanisation et de l’existence d’activités 
polluantes potentielles.  

Zone d’exploitation 
et épandage.

 

 Masses d’eau de la zone du SAGE Figure 25 : 

Production d’eau potable 
L’objectif des périmètres de protection réglementaires vise à assurer la protection sanitaire de l’eau destinée 
aux consommateurs, et plus concrètement la protection des points de captage contre les sources de 
pollutions ponctuelles et accidentelles pouvant survenir dans leur proche environnement. 
Ils n’ont pas pour objet d’assurer une protection contre les pollutions diffuses qui relèvent d’un problème plus 
global de protection de la ressource, pris en compte par ailleurs dans la législation générale.

périmètres de protection sont déterminés réglementairement autour des points de prélèvement après 
une étude hydrogéologique et la constitution d’un dossier technique. Leur établissement officiel s’inscrit dans 
le cadre d’une procédure de déclaration d’uti

Trois niveaux de périmètre de protection peuvent être mis en place pour chaque captage (cf. figure ci

le périmètre de protection immédiate : premier niveau de protection, obligatoire, comprend le terrain 
directement adjacent au point de captage et a pour objet d’éviter les injections directes de polluants 
dans les eaux exhaurées. Ce terrain doit être acheté par le propriétaire du captage et d

Aucune activité n’est tolérée à l’intérieur, à l’exception de celles qui sont liées à la maintenance des 

le périmètre de protection rapprochée : zone de protection étendue autour et en amont du point de 
onction de la nervosité du système aquifère et des risques liés au contexte socio

économique. Sa taille et sa géométrie peuvent donc varier considérablement selon le cas de figure. Son 
objectif est de protéger le captage contre les pollutions entraînées pa
Les activités humaines potentiellement dangereuses et polluantes pour la ressource y sont 
réglementées (réglementations particulières d’un niveau plus contraignant que celui de la 
réglementation générale), voire interdites ; 
le périmètre de protection éloignée : troisième niveau de protection, non obligatoire. Lorsqu’il est mis 
en œuvre, ce périmètre est souvent d’une relativement grande étendue autour et en amont du point de 
captage. Sa superficie et sa géométrie varient de 
fonction des conditions hydrogéologiques, du degré d’urbanisation et de l’existence d’activités 

Zone d’exploitation 
et épandage. 

  

Masses d’eau de la zone du SAGE 

L’objectif des périmètres de protection réglementaires vise à assurer la protection sanitaire de l’eau destinée 
aux consommateurs, et plus concrètement la protection des points de captage contre les sources de 

t survenir dans leur proche environnement. 
Ils n’ont pas pour objet d’assurer une protection contre les pollutions diffuses qui relèvent d’un problème plus 
global de protection de la ressource, pris en compte par ailleurs dans la législation générale.

périmètres de protection sont déterminés réglementairement autour des points de prélèvement après 
une étude hydrogéologique et la constitution d’un dossier technique. Leur établissement officiel s’inscrit dans 
le cadre d’une procédure de déclaration d’utilité publique (DUP). Les documents qui en résultent sont 

Trois niveaux de périmètre de protection peuvent être mis en place pour chaque captage (cf. figure ci

: premier niveau de protection, obligatoire, comprend le terrain 
directement adjacent au point de captage et a pour objet d’éviter les injections directes de polluants 
dans les eaux exhaurées. Ce terrain doit être acheté par le propriétaire du captage et d

Aucune activité n’est tolérée à l’intérieur, à l’exception de celles qui sont liées à la maintenance des 

: zone de protection étendue autour et en amont du point de 
onction de la nervosité du système aquifère et des risques liés au contexte socio

économique. Sa taille et sa géométrie peuvent donc varier considérablement selon le cas de figure. Son 
objectif est de protéger le captage contre les pollutions entraînées pa
Les activités humaines potentiellement dangereuses et polluantes pour la ressource y sont 
réglementées (réglementations particulières d’un niveau plus contraignant que celui de la 

 
troisième niveau de protection, non obligatoire. Lorsqu’il est mis 

en œuvre, ce périmètre est souvent d’une relativement grande étendue autour et en amont du point de 
captage. Sa superficie et sa géométrie varient de manière significative d’un captage à l’autre, en 
fonction des conditions hydrogéologiques, du degré d’urbanisation et de l’existence d’activités 

  

Masses d’eau de la zone du SAGE 

L’objectif des périmètres de protection réglementaires vise à assurer la protection sanitaire de l’eau destinée 
aux consommateurs, et plus concrètement la protection des points de captage contre les sources de 

t survenir dans leur proche environnement. 
Ils n’ont pas pour objet d’assurer une protection contre les pollutions diffuses qui relèvent d’un problème plus 
global de protection de la ressource, pris en compte par ailleurs dans la législation générale.

périmètres de protection sont déterminés réglementairement autour des points de prélèvement après 
une étude hydrogéologique et la constitution d’un dossier technique. Leur établissement officiel s’inscrit dans 

lité publique (DUP). Les documents qui en résultent sont 

Trois niveaux de périmètre de protection peuvent être mis en place pour chaque captage (cf. figure ci

: premier niveau de protection, obligatoire, comprend le terrain 
directement adjacent au point de captage et a pour objet d’éviter les injections directes de polluants 
dans les eaux exhaurées. Ce terrain doit être acheté par le propriétaire du captage et d

Aucune activité n’est tolérée à l’intérieur, à l’exception de celles qui sont liées à la maintenance des 

: zone de protection étendue autour et en amont du point de 
onction de la nervosité du système aquifère et des risques liés au contexte socio

économique. Sa taille et sa géométrie peuvent donc varier considérablement selon le cas de figure. Son 
objectif est de protéger le captage contre les pollutions entraînées pa
Les activités humaines potentiellement dangereuses et polluantes pour la ressource y sont 
réglementées (réglementations particulières d’un niveau plus contraignant que celui de la 

troisième niveau de protection, non obligatoire. Lorsqu’il est mis 
en œuvre, ce périmètre est souvent d’une relativement grande étendue autour et en amont du point de 

manière significative d’un captage à l’autre, en 
fonction des conditions hydrogéologiques, du degré d’urbanisation et de l’existence d’activités 

 

Masses d’eau de la zone du SAGE  

L’objectif des périmètres de protection réglementaires vise à assurer la protection sanitaire de l’eau destinée 
aux consommateurs, et plus concrètement la protection des points de captage contre les sources de 

t survenir dans leur proche environnement. 
Ils n’ont pas pour objet d’assurer une protection contre les pollutions diffuses qui relèvent d’un problème plus 
global de protection de la ressource, pris en compte par ailleurs dans la législation générale.

périmètres de protection sont déterminés réglementairement autour des points de prélèvement après 
une étude hydrogéologique et la constitution d’un dossier technique. Leur établissement officiel s’inscrit dans 

lité publique (DUP). Les documents qui en résultent sont 

Trois niveaux de périmètre de protection peuvent être mis en place pour chaque captage (cf. figure ci

: premier niveau de protection, obligatoire, comprend le terrain 
directement adjacent au point de captage et a pour objet d’éviter les injections directes de polluants 
dans les eaux exhaurées. Ce terrain doit être acheté par le propriétaire du captage et d

Aucune activité n’est tolérée à l’intérieur, à l’exception de celles qui sont liées à la maintenance des 

: zone de protection étendue autour et en amont du point de 
onction de la nervosité du système aquifère et des risques liés au contexte socio

économique. Sa taille et sa géométrie peuvent donc varier considérablement selon le cas de figure. Son 
objectif est de protéger le captage contre les pollutions entraînées par les écoulements souterrains. 
Les activités humaines potentiellement dangereuses et polluantes pour la ressource y sont 
réglementées (réglementations particulières d’un niveau plus contraignant que celui de la 

troisième niveau de protection, non obligatoire. Lorsqu’il est mis 
en œuvre, ce périmètre est souvent d’une relativement grande étendue autour et en amont du point de 

manière significative d’un captage à l’autre, en 
fonction des conditions hydrogéologiques, du degré d’urbanisation et de l’existence d’activités 

 

L’objectif des périmètres de protection réglementaires vise à assurer la protection sanitaire de l’eau destinée 
aux consommateurs, et plus concrètement la protection des points de captage contre les sources de 

t survenir dans leur proche environnement.  
Ils n’ont pas pour objet d’assurer une protection contre les pollutions diffuses qui relèvent d’un problème plus 
global de protection de la ressource, pris en compte par ailleurs dans la législation générale. 

périmètres de protection sont déterminés réglementairement autour des points de prélèvement après 
une étude hydrogéologique et la constitution d’un dossier technique. Leur établissement officiel s’inscrit dans 

lité publique (DUP). Les documents qui en résultent sont 

Trois niveaux de périmètre de protection peuvent être mis en place pour chaque captage (cf. figure ci

: premier niveau de protection, obligatoire, comprend le terrain 
directement adjacent au point de captage et a pour objet d’éviter les injections directes de polluants 
dans les eaux exhaurées. Ce terrain doit être acheté par le propriétaire du captage et d

Aucune activité n’est tolérée à l’intérieur, à l’exception de celles qui sont liées à la maintenance des 

: zone de protection étendue autour et en amont du point de 
onction de la nervosité du système aquifère et des risques liés au contexte socio

économique. Sa taille et sa géométrie peuvent donc varier considérablement selon le cas de figure. Son 
r les écoulements souterrains. 

Les activités humaines potentiellement dangereuses et polluantes pour la ressource y sont 
réglementées (réglementations particulières d’un niveau plus contraignant que celui de la 

troisième niveau de protection, non obligatoire. Lorsqu’il est mis 
en œuvre, ce périmètre est souvent d’une relativement grande étendue autour et en amont du point de 

manière significative d’un captage à l’autre, en 
fonction des conditions hydrogéologiques, du degré d’urbanisation et de l’existence d’activités 
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L’objectif des périmètres de protection réglementaires vise à assurer la protection sanitaire de l’eau destinée 
aux consommateurs, et plus concrètement la protection des points de captage contre les sources de 

Ils n’ont pas pour objet d’assurer une protection contre les pollutions diffuses qui relèvent d’un problème plus 

périmètres de protection sont déterminés réglementairement autour des points de prélèvement après 
une étude hydrogéologique et la constitution d’un dossier technique. Leur établissement officiel s’inscrit dans 

lité publique (DUP). Les documents qui en résultent sont 

Trois niveaux de périmètre de protection peuvent être mis en place pour chaque captage (cf. figure ci-après) 

: premier niveau de protection, obligatoire, comprend le terrain 
directement adjacent au point de captage et a pour objet d’éviter les injections directes de polluants 
dans les eaux exhaurées. Ce terrain doit être acheté par le propriétaire du captage et doit être 

Aucune activité n’est tolérée à l’intérieur, à l’exception de celles qui sont liées à la maintenance des 

: zone de protection étendue autour et en amont du point de 
onction de la nervosité du système aquifère et des risques liés au contexte socio-

économique. Sa taille et sa géométrie peuvent donc varier considérablement selon le cas de figure. Son 
r les écoulements souterrains.  

Les activités humaines potentiellement dangereuses et polluantes pour la ressource y sont 
réglementées (réglementations particulières d’un niveau plus contraignant que celui de la 

troisième niveau de protection, non obligatoire. Lorsqu’il est mis 
en œuvre, ce périmètre est souvent d’une relativement grande étendue autour et en amont du point de 

manière significative d’un captage à l’autre, en 
fonction des conditions hydrogéologiques, du degré d’urbanisation et de l’existence d’activités 

L’objectif des périmètres de protection réglementaires vise à assurer la protection sanitaire de l’eau destinée 
aux consommateurs, et plus concrètement la protection des points de captage contre les sources de 

Ils n’ont pas pour objet d’assurer une protection contre les pollutions diffuses qui relèvent d’un problème plus 

périmètres de protection sont déterminés réglementairement autour des points de prélèvement après 
une étude hydrogéologique et la constitution d’un dossier technique. Leur établissement officiel s’inscrit dans 

lité publique (DUP). Les documents qui en résultent sont 
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: premier niveau de protection, obligatoire, comprend le terrain 
directement adjacent au point de captage et a pour objet d’éviter les injections directes de polluants 

oit être 

Aucune activité n’est tolérée à l’intérieur, à l’exception de celles qui sont liées à la maintenance des 

: zone de protection étendue autour et en amont du point de 
-

économique. Sa taille et sa géométrie peuvent donc varier considérablement selon le cas de figure. Son 

Les activités humaines potentiellement dangereuses et polluantes pour la ressource y sont 
réglementées (réglementations particulières d’un niveau plus contraignant que celui de la 

troisième niveau de protection, non obligatoire. Lorsqu’il est mis 
en œuvre, ce périmètre est souvent d’une relativement grande étendue autour et en amont du point de 

manière significative d’un captage à l’autre, en 
fonction des conditions hydrogéologiques, du degré d’urbanisation et de l’existence d’activités 


